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Ordonnance 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante

Chapitre IV — La liberté surveillée.

Extrait

Article 28

Version du 2 février 1945

Texte source : Ordonnance 45-174 du 2 février 1945, relative à l’enfance délinquante. JORF, 4 février 1945, p. 530-534 ; rectificatif du 6 mars 1945, p. 1162 ; rectificatif du
21 mars 1945, p. 1530. 

Le juge des enfants et,  au tribunal de la Seine,  le président du tribunal pour enfants pourront,  soit d’office,  soit à requête du ministère public,
du mineur,  de ses parents,  de son tuteur ou de la personne qui en a la garde, soit sur le rapport du délégué à la liberté surveillée,  statuer sur
tous les incidents,  instances en modification de placement ou de garde, demandes de remise de garde. Ils pourront ordonner toutes mesures de
protection ou de surveillance utiles,  rapporter ou modifier les mesures prises.  Le tribunal pour enfants est,  le cas échéant,  investi du même
droit.  

Toutefois le tribunal pour enfants sera seul compétent lorsqu’il y aura lieu de prendre à l’égard d’un mineur qui avait été laissé à la garde de
ses parents,  de son tuteur ou remis à une personne digne de confiance, une mesure ayant pour effet la remise de l’enfant à la garde d’une
oeuvre privée ou son placement dans un internat approprié,  à l’assistance publique, dans un établissement ou une institution d’éducation, de
formation professionnelle ou de soins,  dans un institut médico-pédagogique de l’Etat ou d’une administration publique. 

Il en sera de même dans tous les cas où il y aura lieu de décider le placement d’un mineur dans une institution publique d’éducation
professionnelle,  d’éducation surveillée ou d’éducation corrective.

Version du 24 mai 1951

Texte source : Loi 51-687 du 24 mai 1951 portant modification de l’ordonnance du 2 février 1945. JORF, 2 juin 1951, p. 5821-5824 ; rectificatif du 21 juin 1951, p. 6459 ;
rectificatif du 13 juillet 1951, p. 7500. 

Le juge des enfants et,  au tribunal de la Seine,  le président du tribunal pour enfants pourront,  soit d’office,  soit à la requête du ministère
public,  du mineur,  de ses parents,  de son tuteur ou de la personne qui en a la garde, soit sur le rapport du délégué à la liberté surveillée,
statuer sur tous les incidents,  instances en modification de placement ou de garde, demandes de remise de garde. Ils pourront ordonner toutes
mesures de protection ou de surveillance utiles,  rapporter ou modifier les mesures prises.  Le tribunal pour enfants est,  le cas échéant,  investi
du même droit.  

Toutefois, Toutefois le tribunal pour enfants sera seul compétent lorsqu’il y aura lieu de prendre à l’égard d’un mineur qui avait été laissé à la
garde de ses parents,  de son tuteur ou laissé ou remis à une personne digne de confiance, une des autres mesures prévues aux articles 15 et
16. 

S’il est établi qu’un mineur âgé de seize ans au moins,  par sa mauvaise conduite opiniâtre,  son indiscipline constante ou son comportement
dangereux, rend inopérantes les mesures de protection ou de surveillance déjà prises à son égard, le tribunal pour enfants pourra,  par décision
motivée, le placer jusqu’à un âge qui ne pourra excéder vingt et un ans dans une section appropriée d’un établissement créé en application de
l’article 2 (alinéa 2).

mesure ayant pour effet la remise de l’enfant à la garde d’une oeuvre privée ou son placement dans un internat approprié,  à l’assistance
publique, dans un établissement ou une institution d’éducation, de formation professionnelle ou de soins,  dans un institut médico-pédagogique
de l’Etat ou d’une administration publique. 

Il en sera de même dans tous les cas où il y aura lieu de décider le placement d’un mineur dans une institution publique d’éducation
professionnelle,  d’éducation surveillée ou d’éducation corrective.

Version du 23 décembre 1958

Texte source : Ordonnance 58-1300 du 23 décembre 1958. JORF, 24 décembre 1958, p. 11763-11765. 

Le juge des enfants pourra, et,  au tribunal de la Seine, le président du tribunal pour enfants pourront, soit d’office,  soit à la requête du
ministère public,  du mineur,  de ses parents,  de son tuteur ou de la personne qui en a la garde, soit sur le rapport du délégué à la liberté
surveillée,  statuer sur tous les incidents,  instances en modification de placement ou de garde, demandes de remise de garde. Ils pourront
ordonner toutes mesures de protection ou de surveillance utiles,  rapporter ou modifier les mesures prises.  Le tribunal pour enfants est,  le cas
échéant,  investi du même droit.  

Toutefois,  le tribunal pour enfants sera seul compétent lorsqu’il y aura lieu de prendre à l’égard d’un mineur qui avait été laissé à la garde de
ses parents,  de son tuteur ou laissé ou remis à une personne digne de confiance, une des autres mesures prévues aux articles 15 et 16. 

S’il est établi qu’un mineur âgé de seize ans au moins,  par sa mauvaise conduite opiniâtre,  son indiscipline constante ou son comportement
dangereux, rend inopérantes les mesures de protection ou de surveillance déjà prises à son égard, le tribunal pour enfants pourra,  par décision
motivée, le placer jusqu’à un âge qui ne pourra excéder vingt et un ans dans une section appropriée d’un établissement créé en application de
l’article 2 (alinéa 2).
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Version du 5 juillet 1974

Texte source : Loi 74-631 du 5 juillet 1974 fixant à dix-huit ans l’âge de la majorité. JORF, 7 juillet 1974, p. 7099-7101 

Le juge des enfants pourra,  soit d’office,  soit à la requête du ministère public,  du mineur,  de ses parents,  de son tuteur ou de la personne qui
en a la garde, soit sur le rapport du délégué à la liberté surveillée,  statuer sur tous les incidents,  instances en modification de placement ou
de garde, demandes de remise de garde. Ils pourront ordonner toutes mesures de protection ou de surveillance utiles,  rapporter ou modifier les
mesures prises.  Le tribunal pour enfants est,  le cas échéant,  investi du même droit.  

Toutefois, le tribunal pour enfants sera seul compétent lorsqu’il y aura lieu de prendre à l’égard d’un mineur qui avait été laissé à la garde de
ses parents,  de son tuteur ou laissé ou remis à une personne digne de confiance, une des autres mesures prévues aux articles 15 et 16. 

S’il est établi qu’un mineur âgé de seize ans au moins,  par sa mauvaise conduite opiniâtre,  son indiscipline constante ou son comportement
dangereux, rend inopérantes les mesures de protection ou de surveillance déjà prises à son égard, le tribunal pour enfants pourra,  par décision
motivée, le placer jusqu’à un âge qui ne pourra excéder celui de la majorité vingt et un ans dans une section appropriée d’un établissement
créé en application de l’article 2 (alinéa 2).

Version du 6 juillet 1989

Texte source : Loi 89-461 du 6 juillet 1989 modifiant le code de procédure pénale et relatif à la détention provisoire. JORF, 8 juillet 1989, p. 8538-8540. 

Le juge des enfants pourra,  soit d’office,  soit à la requête du ministère public,  du mineur,  de ses parents,  de son tuteur ou de la personne qui
en a la garde, soit sur le rapport du délégué à la liberté surveillée,  statuer sur tous les incidents,  instances en modification de placement ou
de garde, demandes de remise de garde. Ils pourront ordonner toutes mesures de protection ou de surveillance utiles,  rapporter ou modifier les
mesures prises.  Le tribunal pour enfants est,  le cas échéant,  investi du même droit.  

Toutefois,  le tribunal pour enfants sera seul compétent lorsqu’il y aura lieu de prendre à l’égard d’un mineur qui avait été laissé à la garde de
ses parents,  de son tuteur ou laissé ou remis à une personne digne de confiance, une des autres mesures prévues aux articles 15 et 16.

S’il est établi qu’un mineur âgé de seize ans au moins,  par sa mauvaise conduite opiniâtre,  son indiscipline constante ou son comportement
dangereux, rend inopérantes les mesures de protection ou de surveillance déjà prises à son égard, le tribunal pour enfants pourra,  par décision
motivée, le placer jusqu’à un âge qui ne pourra excéder celui de la majorité dans une section appropriée d’un établissement créé en
application de l’article 2 (alinéa 2).
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